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DÉPÊCHE DU 29/08/2019

Urgences: il faut "aider à réorganiser" les
services "par des moyens financiers" (Thomas

Mesnier)

Mots-clés : #établissements de santé #ministères #hôpital #CHU-CHR #urgences-PDS #paramédicaux #mouvement social
#patients-usagers #médecins #syndicats #finances #Parlement

PARIS, 29 août 2019 (APMnews) - La question des moyens financiers pour aider à réorganiser les
services fait partie des sujets étudiés par la mission lancée en juin par la ministre pour sortir les
urgences de la crise, a déclaré le député Thomas Mesnier (LREM, Charente), l'un des copilotes de cette
mission, mercredi soir au micro de France Inter.

Les premières préconisations de la mission de Thomas Mesnier et du Pr Pierre Carli ont été annoncées
pour "la fin de l'été", avant la remise officielle fin novembre de leur rapport sur les structures d’urgence,
rappelle-t-on (cf dépêche du 26/08/2019 à 15:27).

"J’étais [mercredi] avec la ministre pour lui faire de premières propositions, je vois le collectif [Inter-
urgences] mardi prochain", a fait savoir Thomas Mesnier, invité mercredi de l'émission "Le Téléphone
sonne" de France Inter.

"Je suis en train de rencontrer tout le monde, de tester des idées, de proposer des solutions, je pense
que j’aurai de vraies propositions à faire dans les prochaines semaines pour améliorer la situation à
court, moyen terme", a-t-il souligné, précisant être jeudi matin en déplacement à Limoges.

Le député a précisé mener des discussions à propos de "l’organisation de l’amont, de l’organisation des
services, [d']un nouveau mode de financement des services d’urgence, de l’organisation de l’aval".

"La tarification à l’activité a été dévastatrice aussi aux urgences, il faut par des moyens financiers
notamment aider à réorganiser au mieux les services", a-t-il plaidé.

Dans son rapport remis en janvier, la task force pilotée par Jean-Marc Aubert sur la réforme du
financement du système de santé a proposé de consolider la partie forfaitaire du financement des
urgences en reliant celui-ci à un socle de financement plus qu’aux passages, rappelle-t-on (cf dépêche
du 29/01/2019 à 11:13).

Par ailleurs, l'expérimentation d'un forfait de réorientation hôpital-ville pour les urgences, prévue par la
loi de financement de sécurité sociale (LFSS) pour 2019, n'a pas été lancée faute de décret
d'application, note-t-on. Elle pourrait intégrer le dispositif "article 51" (de la LFSS 2018) sur les
innovations organisationnelles et financières, selon le bilan d'application de la LFSS 2019 adopté en
juillet par la commission des affaires sociales de l'Assemblée nationale (cf dépêche du 30/07/2019 à
12:04).

Copyr
ig

ht A
pm

new
s.c

om

https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=339773
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=331070
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=331070
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=339040
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=339040


"Il faut agir sur l’amont, la médecine de ville, j’avais fait des préconisations l’année dernière en ce sens,
je vais en faire d’autres cette année", a également insisté Thomas Mesnier.

Sur l'amont, "le temps que l'on forme davantage de médecins, avec la suppression du numerus clausus,
on n'aura ces nouveaux médecins qu'en 2029. D'ici là, on trouve des solutions, notamment avec les
pharmaciens", a-t-il rappelé.

Pour désengorger les urgences, il a aussi donné l'exemple des "entorses de chevilles". Aujourd'hui,
"vous ne pouvez pas aller voir le kiné qui pourrait vous traiter, on peut envisager que l'on débloque ce
verrou-là pour que l'on puisse aller voir le kiné directement sans passer par les urgences".

La mise en place d'un numéro unique de santé implique "des embauches"

Quant à la question de l'aval, "bien souvent, on a assez de lit, il faut juste s’organiser avec les services
d’étage", a-t-il esquissé. "Il y a des lits qui restent inoccupés, que l’on pourrait réorienter vers de la
médecine post-urgence polyvalente", a considéré le député.

Il a ajouté qu'il maintenait sa proposition, déjà "proposée l'année dernière" (cf dépêche du 22/05/2018 à
18:00), d’un numéro unique santé "que vous pourriez appeler pour les urgences vitales et les problèmes
de santé, où vous avez et le généraliste et l’urgentiste qui sont là pour vous répondre", afin que les
orientations soient adaptées.

"Il faut aussi que l’on trouve des moyens pour que le lien direct entre le généraliste et le radiologue
puisse se faire, parce qu’on l’a perdu en 10 ans", a défendu Thomas Mesnier, évoquant les cas de
patients adressés aux urgences alors qu'ils ont "juste besoin d’une échographie".

Le député a été interpellé par Inès Gay, infirmière aux urgences de l'hôpital Lariboisière (Paris, AP-HP),
membre du collectif Inter-urgences, également invitée de l'émission, sur les risques pouvant découler de
la mise en place d'un numéro unique pour la prise en charge des patients.

"A condition que l’on ne conditionne pas l’entrée aux urgences au coup de téléphone, je pense que
[celui-ci] peut être un vrai plus, et effectivement cela nécessite des embauches de médecins et de
permanenciers de régulation", a répondu le député.

"Il n’est pas question de tout renvoyer vers la médecine générale, mais il faut absolument développer les
coopérations", a considéré Thomas Mesnier. "La ministre a par exemple créé 400 postes pour des
jeunes qui travailleraient à l’hôpital et en médecine de ville, donc c’est ce que l’on est en train de faire et
il faut probablement aller plus loin."

Sollicité par un auditeur sur les conséquences de la réforme du troisième cycle des études de médecine,
il a mentionné une réflexion "pour remettre des internes et des jeunes médecins tout juste formés dans
les hôpitaux" qui ne sont pas des CHU.

Il serait aussi pertinent, selon lui, de revoir les maquettes de formation, "là où les jeunes doivent passer
en stage, parce qu’aujourd’hui on va former des urgentistes [...] qui ne seront pas allés en médecine
générale, ce qui est quand même un problème", a-t-il estimé.

S'agissant des infirmiers, les sorties d’écoles "arrivent trop tard pour que l’on puisse les recruter dans
l’été" et faire face aux tensions durant cette période, a relevé Thomas Mesnier. Il a évoqué sur ce point
"des petites mesures" qui "pourraient mettre un peu d’huile dans les rouages".
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